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DE LA LICENCE DE LA PRESSE DANS LES

PAYS-BAS.

Le moment paraît approcher où les Etats -Généraux au

ront à s'occuper des pétitions , notamment de celles qui ont

rapport à la liberté de la presse , et au dernier projet de loi

relatif à la repression de ses abus.

Plusieurs de nos journaux Unionistes et notamment le

Belge , paraissent avoir eux -mêmes oublié jusqu'à quel

point ils ont poussé les excès de la licence ; car , lorsqu'on

leur rappelle quelques-unes de leurs propres expressions ,

si l'on a le malheur , citant par fois de mémoire , d'oublier

la date précise , et jusqu'à la colonne et à la ligne que l'on

cite , on en reçoit les plus impudens démentis , avec une telle

assurance , qu'elle pourrait peut-être imposer à ceux qui ne

connaissent pas encore parfaitement de quel bois se chauffent

nos honorables antagonistes , et qui ignorent combien peu il

leur en coûte de mentir en front de bandière , puisque d'a

près leur doctrine, la fin sanctifie les moyens.

D'ailleurs , nos frères du Nord lisent fort peu les journaux

de la faction , et nous n'en excepterons même pas nos dépu

lés des provinces septentrionales . Mais , comme il importe

BEAUCOUP que tous les membres des Etats-Généraux , sans

distinction , puissent se former , au moins par aperçu , une

idée des excès dégoûtans auxquels la licence a été poussée ,

surtout depuis la loi du 16 mai , dans nos provinces méri

dionales , nous considérons comme un vrai devoir civique

de mettre sous leurs yeux un recueil d'extraits tirés de plu

sieurs de nos journaux unionistes.

Tout n'y est certainement pas , car nous avons eu beau

coup de peine à nous procurer les séries de quelques jour

naux seulement , et même aucune n'était complète.

Cependant nous osons croire que cette esquisse , tout in

Koninklike

Bibliotheek

Strine



( )

complète qu'elle est , pourra suffre à fixer l'opinion publi

que , et notamment celle de nos législateurs sur la nécessité

indispensable et urgente d'effacer de nos codes cette loi fu

neste qui , au lieu de fonder la liberté de la presse sur ses

véritables bases , et de désarmer les factions par
la recon

naissance , n'a servi qu'à organiser parmi nous la licence la

plus effrenée , jointe au scandale d'une complète et perpé

tuelle impunité ( 1 ) .

Mais comme l'étendue d'un recueil de ce genre excédait les

bornes d'un journal , notre éditeur , qui s'est expressément

réservé pour lui-même le soin de ce travail , a pensé , avec

raison , qu'il valait beaucoup mieux le présenter en son en

semble , que de le morceler par extraits successifs dans dif

férens numéros ; ainsi nos abonnés recevront ce recueil avec

notre numéro de ce jour.

Nous le recommandons aux vrais amis de la patrie , aux

vrais défenseurs de la liberté , car l'anarchie où l'on voudrait

évidemment nous conduire , disloquerait le corps social , et

quant à la liberté , nous n'avons pas besoin de répéter que

les premiers publicistes anciens et modernes ont été constam

ment unanimes sur ce point , qu'elle n'a pas de plus redou

table ennemie que la licence. Dès - lors donc tout se borne

à savoir s'il existe ou s'il n'existe point de licence de la

presse parmi nous. Le travail exact et consciencieux de no

tre éditeur a pour but d'aider à résoudre cette question.

Mais afin de la poser d'une manière précise et logique , il

convient de demander, avant tout , à notre Loi Fondamen

tale , ce que nous devons entendre par liberté de la presse ,

et surtout ce que nous devons EN ATTENDRE.

( 1 ) Nous disons et nous devons dire impunité , car c'est bien moins

pour délit de la presse proprement dit , que pour attentat contre la

siireté de l'état que les dernières poursuitesont été dirigées , du moins

cela nou.: parait ainsi , et les hommes les plus éclairés du royaume

et de l'étranger sout unanimes à cet égard.
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( 5 )

Voici les dispositions que contient cette loi suprême, rela

tivement à la matière dont il s'agit :

» Art . 227. La presse étant le moyen le plus propre à ré

» pandre les lumières , chacun peut s'en servir pour commu

» niquer ses pensées , sans avoir besoin d'une permission

» préalable. Néanmoins tout auteur, imprimeur , éditeur , ou

» distributeur, est responsable des écrits qui blesseraient les

>> droits , soit de la société , soit d'un individu . >>

C'est maintenant à nos législateurs qu'il appartient de

décider, d'une part , si l'effroyable débordement de licence

dont nous offrons à l'Europe stupéfaite , le scandale , depnis

plus d'un an , et surtout depuis la funeste loi du 16 mai , a

ajouté , par forme de compensation , la moindre parcelle de

lumières aux lumières qui existaient déjà antérieurement ,

ou s'il a , le moins du monde , contribué à les répandre : et

d'autre part , si un pareil état de choses , blesse ou ne blesse

pas les droits , soit de la société soit des individus .

Les pièces du procès vont être mises sous les yeux des ju

ges compétens. Les extraits que nous offrons à nos lecteurs

pourront tenir lieu de rapport : pour prononcer , il suffit ,

ce semble , d'avoir des yeux , du bon sens , de la bonne foi ,

de la conscience et un véritable patriotisme.

( Extrait du n° 60 du National.)

Bruxelles , le ser mars 1830.





ÉTAT

DE LA PRESSE PÉRIODIQUE

DANS LES

PROVINCES MÉRIDIONALES DES PAYS-BAS.

Nous recommandons de nouveau , à l'attention des

bons citoyens et notamment aux deux Chambres de

nos Etats-Généraux, les extraits suivans tirés de nos

feuilles périodiques de l'opposition -unioniste ;extraits

qu'il importe dereproduireplus particulièrement à l'é

poque où les trois branchesdu pouvoir législatif vont

s'occuper de l'examen du projet de loi sur la presse.

Ces extraits, auxquels tant d'autres pourraient être

ajoutés, serviront, en même temps , de réponse à

l'Éclaireur Politique , puisqu'il a eu le courage de

demander, en dernier lieu , quels journaux se sont

rendus coupables des excès que l'on reproche à la

presse en général.

Le nouveau projet de loi s ur la presse , et le message royal

qui en développe les motifs aux représentans de la nation ,

viennent desouleverune de ces questionssuprêmes, dont la déci

sion fixe quelquefoisle sort des États. Laliberté de la presse

a - t-elle été portée trop loin ; offre - t -elle du danger ; faut-il la

restreindre ? — Nous n'affirmerons rien sur ce sujet; mais nous

allons soumettre au lecteur des faits sur lesquels chacun pourra

porter un jugement.

I
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La Loi Fondamentale a voulu que lapresse fût libre. Mais elle

a aussi voulu que « tout auteur , imprimeur, éditeur ou distri

« buteur » fût a responsable des écrits qui blesseraient les droits

« soit de la société , soitd'un individu (1).. Ainsi dans les Pays

Bas il n'est jamais permis, ni au Roi ni aux Chambres , d'éta

blir soit la censure , soit aucune autre mesure préventive des

abus du droit d'écrire ; mais ces trois pouvoirs ne sont pas non

plus autorisés à permettre que l'on puisse tout écrire impuné

ment. Il n'y a de controverse possible , que sur l'étendue de

ces droits des individus et de la société , dont la lésion doit tou

jours être punie.

Cela reconnu , et nous ne pensons pas que personne le

conteste, - il y a deux cas dans lesquels il sera indifférentque

l'on donne au texte de la loi un sens plus ou moins large. L'un

de ces cas serait celui où la législation actuelle n'aurait laissé

blesser impunément aucun des droits des citoyens ni du corps

social; car alors il serait évident qu'elle suffirait. L'autre cas,

serait celui où la loi existante aurait laissé blesser impuné

ment tous ces droits; car alors il serait tout aussi incontes

table qu'elle ne suffirait pas.

Or,il se peut qu'un de ces deux états de choses que nous

venons de supposer, et qui n'admettraient pas la possibilité du

doute , existeréellement.Desministres ( car notrerespect pour

le Roi nous interdit de mettre dans la balance une opinion

aussi imposante que la sienne ) paraissent croire que les jour

naux de l'opposition catholico -libérale , ont pu porter libre

ment atteinte à l'honneur des citoyens, à la tranquillité, à la

sûreté , à l'existence même du royaume, et par conséquent,

blesser les droits les plus incontestables, et les plus essentiels

de la société comme des individus. Sans attaquer ni défendre

cette opinion, nous allons rassembler et offrir an lecteur quel

ques extraits des articles de ces journaux , afin que cha

les pièces du procès sous les yeux , puisse comme le

juré , mettre la main sur la conscience et se dire avec con

viction : Oui l'accusation est juste ; ou autrement : Non, ils ne

sont pas coupables.

On voudra bien remarquer que les passages que nous rap

porterons ont été en général publiés non - seulement par la

feuille d'où nous les avons extraits , mais encore par presque

cun ,

( 1 ) Art. 227 de la Loi Fondamentale.
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tous les journaux de même couleur qui ont pris l'usage de se

copier l'un l'autre : de sorte que l'on doit considérer nos

cilationscomme l'expression de leur opinion commune. (Tou

tefois quelques articles trop violemment rédigés, notamment

plusieurs du Journal de Louvain , n'ont point trouvé d'écho ,

et forment à cet égard une exception. ) Cette concordance ha

bituelle desprincipaux organes de l'opposition nous permet

tra de mettre à nu leur système, sans recourir aux articles

dont le sens est voilé , ou qui exigeraient de longs développe

mens. Néanmoins le lecteur concevra sans peine quenos extraits

ainsi isolés auront encore perdu beaucoup de leur force et de

leur fiel.

La thèse que ces divers journaux soutiennent en général,

c'est que le Royaume est malheureux , non -seulement par suite

des circonstances extérieures , ou de l'impéritie des gouver

nans, mais parce que ceux qui ont en main le pouvoir n'agis

sent 'ni en concitoyens , ni en amis , mais en oppresseurs des

habitans des provinces méridionales. Ces feuilles divisent la

nation en Hollandais et en Belges , en protestans et en catholi

ques , et donnent à entendre qu'au lieu d'un gouvernement

commun équitable, il n'existe que la tyrannie d'une partie du

peuple sur l'autre.

Voici des exemples de leur langage habituel.

a La préférence accordée aux protestans hollandais est un

grief manifeste et pour ainsi dire palpable. Il est impossible

« de tromper le peuple là -dessus.... Malheureusement on ne

« voit pas ,jusqu'à présent que le gouvernement soit fort dis

posé à,nous rendre justice sur cet article - là. » ( Courrier de

la Meuse , 20 septembre , col. 4. )

« Que les députés du Nord soient, pour l'immense majo

« sité, contens de l'ordre actuel, il n'y a pas lieu de s'en éton

« ner. Hollandais et protestans, ils sentent l'avantage qu'il y a

« pour eux de vivre sous un gouvernement qui leur épargne

a les charges et leur réserve toutes les faveurs.... Ils raisonnent

« dans l'intérêt de leur position particulière, et veulent à tout

* prix maintenir une administration qui sacrifie au Nord les

« intérêts du Midi.... Il y a long -temps que ces mêmes députés

a nous ont accoutumés à ces calculs de l'égoïsme. » ( Catholique,

23 décembre , col.7.)

« Le gouvernement des Pays- Bas est un gouvernement Hol

« landais ; tout se fait au profit de la Hollande et de ses habi-z
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*

* tans , et la Belgique n'est qu'un pays conquis (souligné dans

le texte) « que nos hommes d'État exploitent à leur manière.

« Un jour viendra où le Gouvernement se trouvera isolé au

a milieu de nous , et n'aura pour appui que des hommes tarés

" et flétris . » (Courrier des Pays- Bas , 8 septembre, col. 9. )

Que les catholiques soient opprimés dans notre pays , cela

« se conçoit : D'AILLEURS L'EXPÉRIENCE L'A DÉMONTRÉ. » ( Cour

rier de la Meuse , 2 octobre , col. 6. )

« La Hollande ne nous a donné jusqu'à ce jour que des hom

« mes injustes et passionnés dans toutes les mesures qu'ils ont

« proposées et prises à l'égard de la Belgique que leur majorité

« gouverne. » ( Courrier des Pays - Bas, 17 juin , col. 7.)

« La BELGIQUE DEVIENTUNE SECONDE IRLANDE ! Malheureux

« pays ! » ( Belge, 18 décembre , col. 4. )

« Il reste démontré que les Belges ont été sacrifiés , que

« leurs provinces ont été traitées en pays conquis , EN COLO

« NIES . » ( Courrier de la Meuse , 7 janvier , col. 6.)

Ces citations , et l'on en remplirait aisément des volumes ,

expriment-elles une opinion qu’un citoyen ait le droit d'émet

tre en de pareils termes ? On pourrait encore conserver

quelque incertitude à ce sujet, si ces journaux s'en étaient te

nus àces déclamations générales. Mais elles prennent un carac

tère plus positif, quand on les voit données , non pas comme

un simple cri de douleur d'écrivains patriotes, mais comme

« la voix du prétre appelant les fidèles A LA DÉFENSE DU SANC

« TUAIRE MENACÉ PAR LA FUREUR D'UN DESPOTISME IMPIE . » ( Ca

tholique , 25 décembre , col. 7. )

Lorsque l'on y joint des menaces de ce genre :

« Qu'on accorde au Nord le monopole des places , et qu'une

« nouvelle corvée soit imposée au Midi , personne ne s'en

étonne ; mais opprimer le peuple et l’armer en même temps,

« cela me parait furieusement sot. » (Catholique , 28 septembre,

col . 7.)

Lorsque l'on peint une partie de la nation prête à massacrer

les représentans de l'autre :

« On avait fait courir lc bruit, pour effrayer davantage, que

l'on allait chasser nos députés commede petits garçons ; l'on
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« vit accourir à La Haye nombre de bons Hollandais qui s'at

« tendaient à voir mettre les députés belges à la porte , ou

« sauter par les fenêtres. » ( Belge , 4 janvier, col 9. et Courrier

de la Meuse , méme époque.)

« Le spectacle promis d'un coup d'état fit affluer à La Haye

« bon nombre de Hollandais. Le peuple se réjouissait de voir

« M. Van Maanen entrer à cheval à la seconde Chambre et les

députés flamands et wallons en sortir par les fenêtres , quitte

« à terminer ce divertissement dictatorial en en pendant quel

« ques -uns. Nobles et populace se retirèrent chez eux fortdés

« appointés. » ( Belge, 6 janvier , col. 9. )

Ce ne sont donc pas seulement, si l'on en croit ces jour

naux, desprivilégiésque les habitans des provinces du Nord :

ce sontdes ennemis , qui voudraient voir égorger les manda

daires des autres provinces. Et c'est au nom de la religion et

des provinces maternelles que l'on parle ainsi au peuple, tan

dis qu'une partie de la population peut ne voir dansle Gou

vernement que des hérétiques et des étrangers. Si la loi du

6 mai 1829 ne permet pas de réprimer ces excès , où est pour

l'État le droit de défense ?

Néanmoins ce n'est là que le texte le plus ordinaire des

journaux de l'union , et on pourrait appeler ces passages mo

dérés et faibles , relativement à bien d'autres que nousrappor

terons plus bas. Mais ce qu'il importe d'abord , c'est derecon

naître contre qui l'on veut diriger cette haine populaire, ces

armes d'une multitude fanatisée. S'agit-il uniquement des mi

nistres ? Alors nous pourrons à la rigueur oublier qu'ils ne sont

chez nous que les serviteurs de la couronne, et tolérer même

les outrages dont on les abreuve. Mais comment assimiler les

injures prodiguées aux ministres belges , à celles qu'essuient

les Polignac et les Wellington ( et que cependant les tribunaux

français et anglais punissent sévèrement) quand les journaux

ont soin de nous prévenir que dans leur opinion :

« Notre auguste monarque s'identifie avec le dernier des mi

« nistres . » ( Courrier des Pays- Bas , 2 décembre , col. 2. )

« Il n'y a pasde volonté dans le Royauine qui ait puissance

a contre monseigneur Van Maanen. » ( Catholique , 4 novem

bre , col. 4. )

« Dès 1822 , M. Van Maanen fit avec ses collègues des arre

a tés signés Guillaume. » ( Courrier de la Sambre , répété par

le Courrier des Pays- Bas , le 21 novembre , col. 8. )
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Aprèsun pareil langage on traite deBOURREAU , deTIGRE,

de FOU FÉROCE le ministre avec lequel on a identifié le Roi.

« M. Van Maanen reste toujours à la hauteur de Tristan

« l'Ermite. » ( Catholique , 18 octobre, col. 3. )

« Écoutonsle TIGRE rugir. » (Courrier desPays-Bas, 18sep

tombre , col. 7. )

« O Félix Cornelis (M. Van Maanen ) ! O finc fleur des despo

« tes ! je t'ai déjà dit ce que tu es , je ne me dédis pas : tu es un

a méchant FOU que, pour le reposdu genre humain, il faudrait

a garrotter pour toujours, et FOUETTER quelquefois.» ( Jour

nal de Louvain , 25 décembre , col. 1. )

Nous rapporterons encore ici quelques -unes de ces attaques

grossières dirigées soit contredes ministres , soit contre d'au

tres employés, afin de mieux faire voir ce qu'elles ont eu d'o

dieux et de violent.

-

« M. Van Maanen, le ministre, est l'homme de la MAUVAISE

FOI! comme M. Van Rheenen, le député, est l'hommedes chi

• canes- saugrenues...... Quand les fonctions municipales tom

a bent ės mains de plats valets... c'est signe funeste d'avilisse

« ment , entendez- vous, M. de Caters , bourgmestre d'Anvers.»

( Courrier des Pays- Bas, 29 novembre, col. 5 et 6.)

« Et voilà l'homme qui vient d'être nommé ministre d'état!

• Ainsi gens de tout étage, gens de livrée , de sac et de corde,

« vous voilà dûment avertis, Si vous ne savez qu'intriguer

« contre les élus du peuple , vous deviendrez conseillers d'é

« tat , etc. » ( Courrier des Pays -Bas, 29 juillet, col. 9. )

« La profonde HYPOCRISIE à laquelle se sont façonnés les

fonctionnaires HOLLANDAIS, » ( Catholique , 20 septem

bre , col. 3.)

a M. de Macar, l'escamoteur, reçoitla CORDE du LionBel

gique. - M. Van Doorn sera sans doute fait valet de cham

bre. » ( Journal de Louvain , 1er aoitt, col. 5.)

Machiavel, écrivain Florentin , et ministre Belge ! (M . Van

Gobbelschroy !) » ( Courrier des Pays -Bas, 29 juin , col. 8. )

a Le mauvais génie à l'influence duquel nos affaires ont été

trop long-temps livrées , nous voulons parler de M. VanMaa

• nen. » ( Courrier des Pays-Bas, 25 mai, col. 6. )

Qu'importe le droit ! qu'importe la justice ! Les proconsuls

« romains s'inquiétaient bien de semblables bagatelles, et
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• M. Van Maanen joue chez nous le proconsul. Nos provinces

• sont pour lui provinces conquises. » ( Ibidem , 17 juin, col. 5. )

L'on n'en finirait pas si l'on voulait rapporter la dixième

partie des invectives de ce genre. C'est comme le refrain éter

nel de toutes les déclamations des journaux , et ils ont telle

ment épuisé le vocabulaire de l'injure que l'on a vule Catho

lique réduit, pour varier son style , à reprocher à M. Van

Gobbelschroy des traits d'Escobar. (On sait que ce nom est

celui d'un célèbre jésuite , et nul ne doutait qu'il ne fût en hon

neur parmi les vicaires de Gand ; mais la haine leur a fait ou

blier ce qu'ils devaient à l'un de leurs patrons.)

« Les réticences escobardes et les mensonges formels que

« M. Van Gobbelschroy met en æuvre. » ( Catholique , 28 mai,

col. 4.)

D'autres passages sont tellement conçus que si on leur cher

chait un sens logique, l'insulte qu'ils renferment ne pourrait

tomber sur aucun ministre , mais seulement sur le chef de l'É

tat. Tel est celui-ci , où l'on impute à un seul individu non

nommé , une mesure prise dans toutes les administrations du

royaume.

C'est là ( l'obligation d'employer la langue dite nationale)

a un acte de despotisme tel que le plus grand ennemi de la Bel.

* gique a pu scul en concevoir l'idée, seul en exiger l'exécu

« tion , seul en surveiller le maintien . » ( Courrier des Pays- Bas ,

21 novembre , col. 5. )

Cependant il est juste de reconnaitre que par ce granden

nemi public , le Courrier n'entendait cette fois que le ministre

de la justice, comme il l'avait expliqué dans le langage modéré

dont voici un échantillon :

a La tyrannie de la ruse et de la faiblesse s'appesantit sur

a les nations comme le fer brûlant sur l'épaule du forçat : c'est

a l'hyène du Portugal dormant repue à l'ombre des échafauds

« de Porto : c'est l'homme des cathégories, l'homme des dé

« fections, pesant les destinées de la France dans une balance

* ignoble et sanglante ; c'est Van Maanen , proscrivant d'un

a trait de plume l'idiome des Belges, pour leur imposer le sien ! »

( Courrier des Pays- Bas , 7 septembre, col. 8.)
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Si les ministres et les fonctionnaires ne sont pas exclus du

nombre des citoyens dont l'article 227 de la Loi Fondamen

tale veut quel'on ne puisse blesser impunément les droits , il

est difficile de comprendre comment l'on justifierait l'impu

nité d'outrages aussi directs. Cependantcomme nos préten

dus patriotes ont pour règle générale d'adopter toutes les cou

tumes étrangères , et que les ministres d'un grand pays voisin

( l'Angleterre )ont été souvent traités avec une grande insolence,

l'on pourrait supposer que nos journalistes se fussent crus dans

les voies constitutionnelles, si leurs hostilités ne s'étaient diri

gées que contre les conseillers et les serviteurs de la couronne.

Jusque-là ils avaient pour excuse , ou plutôt pour prétexte ,

quelques-unes des étranges conséquences que l'on a tirées du

système de la responsabilité des ministres. Mais les lois, les

tribunaux, les électeurs , les chambres, le pacte fondamental,

ont été également attaqués, et avec la même furie.

Nous avons dit les lois ; non pas seulement telles ou telles

dispositions légales qu'il pourrait être permis de juger sévè

rement, après examen ; non pas les lois fiscales et la réparti

tion de l'impôt , qui sont plutôt des concessions annuelles que

des stipulations générales ;mais le système entier de législation ,

et parconséquent ce qui doit être la règle de tous les citoyens ,

et la base de l'administration de l'État. En voici des exemples :

Ici l'injustice marche le front levé, et M.Van Maanen et

« ses confrères semblent avoir pris pour devise :

Que nous fait l'équité quand nous avons la force ! ,

« En vérité il faut avoir fait veu de modération pour ne point

« écrire avec colère lorsqu'on songe à l'iniquité audacieuse avec

« laquelle on nous gouverne. L'injustice, l'injustice calculée est

« partout : elle est dans les lois et dans la manière dont on les

« exécute : elle est dans les hommes et dans les choses.... » ( Cour

rier des Pays - Bas , 13 septembre, col. 8.)

« Tout est bouleversé , tout est confondu dans nos lois :

« ordre , principes, dispositions expresses , tout est oublié

« au profit du pouvoir administratif. » ( Idem , 27 mai, col. 8. )

« Dans les Pays-Bas, les statuts de 1825 ont vicié l'adminis

a tration et l'élection , la loi du 18 avril 1827 , le pouvoir ju

diciaire , la loi du 11 avril 1827 , les gardes communales. »

( Idem , 21 juillet, col. 7. )

CC
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Lecri deLOIS NULLES,proférépar M. de Robiano ,et qui a

retenti dans toutes les feuilles catholico -libérales , nous dispense

d'offrir d'autres preuves. Mais nous ferons remarquer qu'au

milieu de ce débordement, les journaux fanatiques ont attaqué

la législation civile , tandis que leurs alliés s'en prenaient aux

lois de conservation de l'État . Ainsi le Catholique a voulų re .

conquérir pour les prêtres le privilegede marier des personnes

non-uniespar le magistrat. Voici la conclusion de ses raison

nemens sur ce sujet :

« Ces lois ( celles sur le mariage civil) sont contraires aux

a canons de l'Église, préjudiciables à la religion et aux mæurs,

d'où il faut bien conclure qu'elles heurtent les garanties de

• la Loi Fondamentale » ( 1 ). ( Catholique, 24 juin , col. 4. )

Il a invité les ecclésiastiques à ne plus reconnaître les droits

que le Concordat donne au monarque.

« ( L'agréation du Roi ayant été refusée à un curé ) , espé

« rons que l'autorité ecclésiastique se dégagera de ces entraves

« ministérielles. » ( Catholique , 6 juin , col. 5. )

Il a même fait entendre qu'il était illégal de placer des hom

mes non - catholiques.

« La liberté des cultes est enfreinte par l'envahissement gé

« néral des emplois par les acatholiques. » ( Catholique, 2 juil

let, col. 3.)

Mais l'autre journal du même parti n'a qualifié que d'abus

et de partialitémonstrueuse du Roi , les nominations de pro

testans.

« Le Roi peut préférer les Hollandais aux Belges , les pro

« testans aux catholiques. Quelque monstrueuse que soit la

a partialité que le gouvernement a montrée jusqu'ici dans la

a distribution des dignités et des honneurs , nous ne lui con

a testerons pas le droit que la Loi Fondamentale lui reconnait.

(1 ), Mais il est aussi contraireaux décrets des conciles et aux lois

de l'Eglise de ne point payer la dime; donc , suivant le Catholique, il

faut la payer en vertu de la Loi Fondamentale . On voit que la chose

a aussi son côté plaisant.

-
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« Il en a abuse, il peut en abuser cncore. » ( Courrier de la

Meuse, 11 octobre, col. 4.)

Il était naturel , après avoir trainé les lois dans la boue, d'en

outrager aussi les interprètes. Les feuilles unionistes n'y ont

pas manqué.

Qu'on ne crie pas à l'exagération pour ce rapprochement

« ( celui de M. van Maanen et du duc d'Albe ). Comparaison

a faite des époques, l'arrêté de 1815 valait bien les édits du

a farouche Alvarez, et nous avons vu des cours d'assises com

« posées , toute proportion gardée, comme l'était le conseil des

« Troubles. » ( Courrier des Pays -Bas , 9 septembre , col. 9.)

« Lorsqu'il ( M. de Potter ) a paru devant les commissaires

« de M. van Maanen. » ( JournaldeLouvain , 4 décembre, col. 4. )

a M. van Maancn , donnez -nous des tribunaux ; assez long

« temps nous n'avons eu que des commissions, o ( Journal de

Louvain , 4 juillet , col. 4.)

Les injures prodiguées individuellement à des membres du

corps judiciaire , nous prendraienttrop d'espace, quant à pré

sent : on s'en fera d'ailleurs une idée en voyant comment sont

traités les corps législatifs eux -mêmes.

D'abord nos prétendus constitutionnelsregardentquelquefois

comme un mal, l'existence même de deux Chambres, et ils le

déclarent si clairement que nous pouvons le montrer sans

violer la loi que nous nous sommes irnposée de ne citer que

passages courts et positifs. Tel est , entr'autres, celui-ci :

des

« Il est souventarrivé que cette puissance intermédiaire ( la

« première Chambre) loin de maintenir, dans un juste équili

bre , les deux bassins de la balance, se jetait de tout son

« poids dans l'un des deux, et par une fatalité déplorable, pres

* que toujours dans celui qui penchait le plus. Cette expérience

a s'est si fréquemment reproduite qu'elle a inspiré à un certain

« nombre d'observateurs de grandes préventionscontre le sys

* tème qui, présupposant la constante impartialité de ces no

bles régulateurs, leur donnait une sorte d'influence que les

* peuples n'avaient nullement cn vúc lors de la rédaction du

* contrat social... Ils prétendent que le pouvoir est déjà bien

« assez fort comme cela, et que , comme l'a dit Molière, la

C
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« maladie suffit sans y joindre le médecin ..... Cette opinion com

« mence à trouver des partisans. » ( Courrier des Pays-Bas, 26

mai, col. 7. )

Si l'institution déplait au Courrier, le choix des membres ne

lui est pas moins odieux.

«Tous nos droits constitutionnels mis au pillage à la secré

tairerie d'état ; la dignitédes citoyens méprisée dans presque

* toutes les dispositions législatives émanées du cerveau et

« maintenues par la volonté de nos ministres, chacun pour ce

« qui les regarde: la motié de la représentation nationale confiée

a dérisoirement à des personnages que la nation réprouve, etc. »

( Idem 22 juillet, col.7 . )

Aussi, ceux qui sont par la loi les pairs de notre royaume,

ne paraissent au Journal de Louvain qu'une réunion d'incu

rables.

« La première de nos Chambres, nous le savons depuis long

temps , est notre hôpital des invalides, et l'on pourrait dire

« des incurables. » ( Journal de Louvain , 24 septembre, col. 3. )

La seconde Chambre sera - t - elle mieux traitée que la pre

mière ? Cela dépendra uniquement de sa conduite ; on se croit

au moins en droit de la gourmander.

« Nous avons eu des paroles sévères pour les ininistres, nous

« en avons eu pour le Roi , nous en aurons pour la Chambre.

« Non , les mandataires de la Belgique ne se sontpas montrés ce

« qu'ils devaient étre. » ( Journal de Louvain, 11 décembre, col. 7 .

« Les oui et les nonsemblent échapper à la seconde Cham

< bre au hasard . » (Journal de Louvain , 3 janvier, col. 4. )

« Soixante-deux votes ( par conséquent la grande majorité

desdéputés) « ont sanctionné une violation manifeste de la Loi

« Fondamentale. » ( Belge, 6 décembre , col. 9.)

Comine l'opposition est en nombre à la seconde Chambre, il

serait impossible que les Unionistes condamnassent outra

geusement la totalité des membres ; mais comment traitent-ils

la majorité quand elle leur est contraire ? Ils n'y voient plus

des législateurs, mais des hommes égarés par la passion :

2
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« Toutes les fois que le ministère parviendra ainsi à égarer

• par la passion la moitié de nos mandataires il pourra faci

« lement se procurer une majorité telle quelle. » ( Catholique ,

23 décembre , col. 1. )

Ceux qui soutiendront le ministèreseront dénoncés comme

déserteurs, perfides , traitres , vils , lâches , mercenaires :

« Il n'y a que la désertion de quelques députés méridionaux,

qui pourrait donner à notre misérable ministère des chances

* de succès ; mais il nous répugne de croire à tant de perfidie.

« Où est le mandataire assez vil , assez
läche pour trahir ses

« sermens, sa conscience et ces millions de Belges qui le con

templent? » (Entendez-vous, députés, quiavez voté le budget? )

« Et quand même des voix mercenaires abandonnerai
ent la

« cause nationale , les députés hollandais... anéantiront- ils les

« droits que leur conduite impartiale leur a acquis à la recon

« naissance publique ? » ( Belge , 17 décembre , col. 8. )

Si ces injures n'empêchent pas la majorité d'accepter le bud

get , on explique au peuple, ( sans doute aussi au nom du sanc

tuaire menacé par le despotisme) que l'administration a a tiré

« les marrons dufeu par la main des députés Hollandais » dont

elle avait « mis en jeu les préjugés religieux et nationaux » et

de quelques députés du Midi agissant soit « par faux princi

pes , soit par calcul, » ( Catholique, 24 décembre, col . 1. )

Le mot de défection est répété de journal en journal et avec

des commentaires dans le genre de celui-ci :

« Nous ne pouvons finir cet article sans manifester la juste

indignation que nousavons ressentie en voyant la défection

« de quelques députés des provinces méridionales qui ont en

« le triste courage de s'associer à une HORDE D'OLIGAR

QUES , pour le soutien' du ganachisme et de l'absolutisme.

« Nous avons au moins eu la satisfaction de ne compter aucun

député de notre province parmi les TRAITRES A LA PA

TRIE. » ( Journ. de Louvain, 25 décembre , col. 6. )

On prononcc ensuite les noms propres avec des réflexions

injurieuses; les députés ont agi contre leur conscience , ils

sont la honte de leur ville et deleur province.

Combien au sein de la représentation nationale reste - t -il

0

at
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mai ,

« encore de De Moor et de Geelhand (1 ), dont la conscience

« suit en tant d'occasions l'impulsion de leurs passions particu

« lières ou de leurs intérêts privés ? » ( Journal de Louvain ,

24 septembre , col. 3. )

« Comment se consoler de l'immortalité législative de M. le

a chevalier Geelhand della Faille, ou de M. le procureur crimi

« nel De Moor? La ville d'Anvers est donc maudite du ciel si ce

« sont là les aigles de sa populeuse cité, et les grands hommes

« de sa banlieue. » ( Courr. des Pays - Bas ,

Ceux mêmes qui votent dans le sens de l'opposition n'é

chappent pas aux reproches. On les accuse d'obéir aux jour

nauxà contre-cæur,et parce qu'ils n'osent pas faire autrement.

Étrange aveu, qui prouve tout le danger de cette nouvelle dic

tature !

« N'avons- nous pas vu les successeurs de MM. Vilain XIIII

* ct de Muelenaere voter dans le sens des Belges , ce qu'ils

« continueront à faire, parce qu'ils ne peuvent faire autrement.

( Catholique, 5 novembre, col. 5.)

Voilà de quelle manière nos feuilles unionistes respectent

la dignité et l'indépendance de la représentation nationale.

C'est bien pis encorequand il s'agit d'États-Provinciaux et d'é

lections. Ces États ne saventpas même ce que c'est que d'élire

les députés aux États-Généraux, quoique ce soit là leur fonc

tion essentielle :

« Savait-on en Belgique, il y a deux ans , ce que c'est qu'une

a élection ? le sait-on bien encore aujourd'hui? ce qui vient

« de se passer aux États des deux Flandre ne prouve-t-il pas

« le contraire ? » ( Courrier des Pays- Bas, 28 septembre , col. 4.)

Ils se déshonorent en n'élisant point les députés chers à l'u

nion, ils sont gangrenes, mis en dehorsde la nation , par la pré

férence qu'ils donnentà d'autres candidats, ils sont traitres.

« Ce résultat (l'élection de M. Sandelin) est déshonorantpour

la province. »

( 1 ) Ce journal écrit Geelhands, de Moors ; mais nous n'avons pas

cru devoir pousser l'exactitude jusqu'à copier les fautes d'ortho

graphe : de même, dans un passage du Courrier dela Sambre,rapport:

plus bas, nous n'avons pas écrit ; Vive les Français!

2 .

.
.
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Jamais les États-Provinciaux ne se sont conduits d'une

a manière plus déshonorante. La non-réélection de M. de Mue

« lenaere a imprimé une tache ineffaçable aux représentans de

• notre province. » ( Catholique, 10 juillet, col. 6. )

« Par les dernières élections les États de Hollande se sont

a mis en dehors de la nation. » ( Courrier des Pays- Bas, 24 no

vembre , col. 4 , traduit du Byen -Korf.)

a M. Sandelin traîtreusement préféré à M. de Muelenaere. •

( Courrier des Pays- Bas, 11 juillet, col. 7.)

« HABITANS DES CAMPAGNES !

a L'intrigue a vaincu ! Lacorruption a gangrené les suffrages

« électoraux ile notre belle Flandre !... Bientôt va s'agiter une

a terrible question . Les Belges seront-ils ou ne seront-ils pas

e à jamais privés du droit d'élever leurs enfans dans les prin

a cipes de notre sainte religion : resteront - ils accablés de

a charges insupportables, et dominés en tout par les Hollan

dais ? » ( Catholique, 6 septembre, col. 5. )

Ceux qui prodiguentainsiles clameurs , et qui ont toujours

à la bouche le nom de la Loi Fondamentale , s'arrêtent-ils au

moins devant cette loi ? Le système d'élection , le nombre et la

repartition des députés, la présentation d'un budget décen

nal , et l'unité du royaume , sont dans ce pacte social , et en

forment peut- être les articles les plus importans. Eh bien ,

écoutons les journaux unionistes !

« On ne connaît encore qu'imparfaitementnotre système

« électoral ; rien de si insidieux , de si essentiellement oligar

chique. » ( Journal de Louvain , 7 novembre, col. 6. )

« Toutes les combinaisons machiavéliques avec lesquelles

« on a cherché à répartir les provinces et les députés qu'elles

« nomment. » ( Belge , 4 janvier, col. 9. )

« La force des choses amènera naturellement les garanties

a nécessaires pour n'être plus traités en ilotes , ni sacrifiés :

« une représentation proportionnée à la population , un meil

a leur système d'élection , la suppression du budget décennal,

• et si l'incompatibilité entre le Midi et le Nord était enfin re

a connue , des lois et une législation séparées pour chaquepars

a tie du Royaume. » (Belge 24 decembre , col. 9.)

Ainsi l'oligarchie , l'ilotisme du peuple , le machiavélisme

dans le Gouvernement, voilà ce que ces publicistes trouvent



( 21 )

dans la Loi Fondamentale ! Grandes et justes raisons pour leurs

lecteurs d'aimer cette même loi !

Reste la personne du Monarque , sacrée selon la plupart

d'entre eux , ( 1 ) mais qu'ils n'en maltraitent pas moins. Sa

Majesté n'a pas dans son conseil un seul homme probe ni ca

pable, dit l'un :

er

« La moralité , la probité et les capacités s'asseyeront sans

« doute un jour au conseil du Roi. » ( Courrier de la Meuse, 23

octobre , col. 8. )

Elle est prévenue contre la moitié de son peuple , s'il faut

en croire le Catholique, et cela (selon le Courrier de la Meuse)

par terreur , par préjugé, par passion.

« Les préventions que Sa Majesté nourrit contre la moitié de

• son peuple. » ( Catholique, I octobre , col. 6.)

« Ces perfides observations ( les conseils des ministres à sa

« MAJESTÉ ) ont porté leur fruit; elles ont réveillé d'anciennes

« terreurs, ramcné d'anciens préjugés, rallumé des passions

« mal éteintes. » (Le sens du paragraphe ne permetpas d'appli

· quer ces mots à d'autre personne qu'au Roi. ) ( Courrier de

• la Meuse , 29 novembre , col. 1. )

Les messages du Roi sont dictés par l'ignoranceet la mau

vaise foi , ses discours pleins de mensonges. Il cherche à altra

per les députés en leur fesant bonnemine pouravoir de l'argent.

« Le message royal qui accompagne le projet de loi sur

« l'instruction ) dit qu'on veut satisfaire aux veux qui ont été

manifestés, et ne point heurter les opinions existantes. C'est

e ou une ignorance déplorable , ou une mauvaise plaisanterie ,

e ou une dérision amère. Non , on ne veut rien de tout cela :

« on ne songe pas à satisfaire aux veux qui ont été manifes

tés, on veut les braver. » ( Courrier de la Meuse , 3 décembre ,

col. 3. )

· Le Roi a reçu d'une manière extrêmement affable les dé

0

( 1 ) Le Journal de Louvain nie cette doctrine constitutionnelle :

Nous sommes fort éloignés de croire que , comme en France ,

« la personne du Roi doive être sacrée. • ( Journal de Louvain , a7 sep-.

• tembre , col. 2. )
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• putés. Presque tous se laissent prendre ... On nous caresse å

a présent, parce qu'on nous demande de l'argent. » ( Belge, 28

octobre , col. 3. )

« Oriln'a rien dit ( le discours du Roi ) : que signifie donc

a son silence ? Devons-nous croire simplement qu'il ne cher

« che qu'à endormir l'opposition jusqu'à ce qu'il ait emporté

« le budget ? ( ici force déclamations) Faut- il croire enfin que

a le Gouvernement a pris le parti de marcher avec la nation et

· que ce n'est que par quelques considérations particulières

« de prudence ou demauvaise honte qu'il ne l'annonce pas ou

• vertement ? C'est à l'une de ces deux conjectures que nous

« sommes forcés de nous arrêter. » (Courrier de la Meuse, 23

octobre , col. 3.)

Aussi les Belges ne l'aiment pas, et si lesGantois ont fait quel

ques démonstrations à son passage, c'était par nécessité , et ils

sont fiers de mériter ses reproches.

« De tous les Nassau , le seul que la Belgique honore , c'est

a Guillaume le Taciturne. » ( Journal de Louvain , 23 dicem

bre , col. 6. )

« Comment les rues ont- elles été ornées de fleurs et de sa

pins (au passage du Roi à Gand)? par ordre de messieurs les

commissaires de police, etc. » ( Catholique, 7 juin, col. 3.et 4.)

« Les Belges ont adopté comme une véritable illustration

a l'infamie dont on a voulu les entacher . » ( Catholique, 2 sep

tembre, col. 7. )

Voilà ce qu'impriment ceux qui prétendent diriger dans les

Pays -Bas , le monivement constitutionnel. Ils ne cherchent pas

Inême à sauver les apparences. Quelquefois à la vérité ils se

bornent à représenter ce Roi qu'ils mettent en jeu , comme

l'instrument de ses ministres. Mais bientôt ils jettent le masque

et avouent que le mécontentement vient des sentimens réels

de Sa Majesté.

Aussi, après avoir crié avec le Belge :

« Notre Monarque continue de se faire illusion ; ses tils par

« tagent son erreur ; ses ministres le trompent indignement.

( Belge, 8 décembre , col. 6. )

Et avec le Catholique :

a Je veux le mal . Tu veux le mal . Faisons le mal.
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<

« Nous sommes d'accord. Comment faire le mal ? - Frap

* pons. Trompons.- Nous ne sommes plus d'accord.

... Compte - tu sur les bayonnettes ? Non , mais je feins

• d'autantplus quej'y comptemoins.Vos Belges sont si laches!

a- Plus bêtes encore. Laisse -moi tenter une dernière fois la

« fourberie , et si nous ne réussissons pas .... Touche là .

« Nous les frapperons ensemble ! Ainsi soit- il !

« Et le discours du ROI parit. » ( Catholique , 27 octobre ,

col. 4. )

Ils reviennent , avec le Courrier des Pays - Bas à dire quo le

Roi est l'auteur du mal, et ils lui prodiguent l'injure.

« Voyez arriver M. de Polignac au ministère , et vous con

• naitrez les sentimens réels de Charles X. Sur une plus petite

« échelle il en est de même chez nous, et Bruxelles ressemble

« à Paris , non pas au Paris découragé d'aujourd'hui, mais à

« la capitale de 1826, humiliée par un détestable gouvernement

a et luttantcontrelui ; etc. » ( Cour.des P.-B. , 29 juill. col. 6. )

« Tant de machiavélisme porte une rude atteinte à la popu

« larité de Sa MAJESTÉ GUILLAUME. ( Journ. de Louv. , 1 º* aout,

col. 6. )

« Dans son voyage notre auguste Monarque signait force

« arrêtés à chaque étape.... Cela ne prouve rien , sinon que les

« TÊTUS s'opiniâtrent dans leur mauvaise voie. » ( Journal de

Louvain , 28 juillet, col. 3. )

Donner des démentis à ce tétu machiavélique ( qu'on nous

pardonne de répéter ce blasphême contre le Roique les deux

premières nations du monde ont choisi pour arbitre dans leurs

démêlés) , c'est un jeu pour nosécrivains. Ils le prennent corps

à corps, et le traitent plus cavalièrement qu'un honnéte

homme n'oserait traiter son égal. Voici sur quel ton le Cour

rier et le Belge entreprennent de le sermonner :

« Je me suis ainsi assuré , dit le Roi , de l'état de l'opinion

publique partout si favorable à mon Gouvernement. Je vois

a maintenant ce queje dois croire de ces prétendus griefs dont

a on a fait tant de bruit. On doit tout cela aux vues de quel

a ques particuliers qui ont leurs intérêts à part. C'est une con

duite infame. »

« Cette opinion publique si favorable au Gouvernement, où

« donc.et par quelles démonstrations non équivoques s'est
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a elle manifestée?... où , quand et comment donc est-ce que

« l'opinion a montré qu'elle ne les considérait les griefs al

« légués) que comme des griefs prétendus . qui sont ces quel

ques particuliers qui ont leurs intérêts à part? etc., etc.

( Courrier des Pays - Bas, 8 juillet, col. 4.)

« A quoi bon ainsi MENTIR à la Chambre, MENTIR à la na

tion,MENTIR à soi-même? .. Si des inquiétudes existent, c'est

· votre politique astucieuse , votre marche illibérale, ce sont vos

« actes arbitraires , c'est votre opiniâtreté qui les occasionent.

« Si la discorde désole le royaume, c'est votre injuste partia

« lité pour les provinces du Nord qui en est la cause, etc., etc. Si

« vous êtes le plus fort , nous obéirons , mais nous HAIRONS.

« Si QUELQUE TRISTE COMMOTION venait à avoir lieu , ne serait-ce

point vous qu'il faudrait en accuser , vous qui , à nos repré

« sentations respectueuses, n'avez répondu que par des
repro

« ches d'infamie , vous qui vous êtes refusé d'êtrejuste sous les

plus misérables prétextes? ( Belge , 19 décembre, col. 8 et 9.)

C

Si ce souverain , si indignement menacé de triste commo

tion , parait se rapprocher de l'opposition , on le déclare fou

de peur; s'il agit en sens contraire, ilfait la guerre à son peu

ple , veut étre absolu , trancher du Louis XIV qu faire l'agent

provocateur,

« La monomanie de la peur qui s'est emparée tout-à-coup

« de nos hommes d'état et même de Sa Majesté ne saurait

« être attribuée qu'à l'influence de la température. » ( Journal

de Louvain , 4 décembre, col. 5.)

« Personne ne peut plus en douter, c'est entre la royauté et

« le peuple que la guerre est engagée. Il s'agit de savoir si

« nous sommes la propriété d'une famille , ou si la royauté

« n'est qu'une délégation de la souveraineté dont le principe

« résidedans la nation , Au lieu de se contenter du beau rôle

« de premier magistrat d'un état constitutionnel , on voudrait

« étre maitre absolu . » ( Belge, 17 décembre , col. 8 et 9. )

« Un des pouvoirs législatifs est venu le fouet à la main ,

« coime jadis Louis XIV dans le parlement: il en a frappé

« nos députés à la figure, et cette insulte sacrilége a été souf

« ferte sans murmures , sans qu'une voix d'homme se soit éle

• vée. » ( Belge , 6 décembre , col. 8. )

« Les membres de l'opposition sont avec raison indignés de

• l'arrêté du Roi , concernant la non - admission de M. Brug
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15 ans ,

« mans..... C'est une provocation à la revolte , afin de nous

traiter ensuite en révoltés. » ( Belge ,9 déc . , col. 5 et 7. )

L'idée générale qui résulte de toutes ces accusations (pour

le lecteur assez faible ou assez mal disposé pour y croire) est

nécessairement celle -ci : Que les Belges sont opprimés par les

Hollandais , les catholiques par les protestans, le peuple par

les ministres : que les principaux fonctionnaires publics sont

des lâches , les lois des instrumens de tyrannie , les juges des

hommes sans conscience , la première Chambre une institution

funeste, et que la majorité de la seconde se compose d'oli

garques, de mercenaires ou de traitres ; à quoi il faut ajouter

unc Loi Fondamentale machiavélique et oppressive , et un

Roi.... traité comme l'était Louis XVI en 92 !!!

Voilà ce que l'on prêche au peuple dansun royaume âgé de

et que divisent la langue , les moeurs , les religions dif

férentes des diverses parties de sa population. On enseigne

publiquement que le Gouvernement méprise l'amour de la

nation, ne veut que son argent , et aspire à la tyrannie. On

peint même comme des vols les généreux sacrifices de l'admi

nistration pour les travaux publics.

« Non , le Gouvernement n'a pas à coeur de se concilier

• l'affection des Belges. » ( Courrier des Pays- Bas, 25 nov . ,

col. 5. )

« Le Gouvernement attache la plus grande importance à la

a prompte acceptation du budget. Il sait, et par une longue

« expérience, que l'argent est le nerf de l'intrigue. » ( Le Belge,

7 sept. , col. 6.).

« Ce pouvoir (la royauté) a tenté de franchir les limites

• que la constitution
lui avait tracées: il les a franchies en effet :

- il a , de fait, dénaturé le Gouvernement
constitutionnel

. »

(Le Belge , 29 nov. , col. 4. )

« Espérons que les Belges ne seront plus dupes de ces so

• ciétés par action ; car qui ne sait qu'après avoir versé une

• partie de leurs actions les diffieultés s'élèvent de toutes

« parts; que les actionnaires perdent leur argent; que le con

« cessionnaire s'adresse au Gouvernement ; que celui -ci s'em

• pare de tout. » ( Courrier de la Sambre , 19 aoút, col. 3. )

Rien de ce qui peut exciter à la haine ou au mépris du Gou

vernement n'est oublié. On représente ses faveurs comme in

famantes.
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« Il y avait pourtant des honnêtes gens affublés de cet

oripeau ( le Lion Belgique.) Les voilà partageant le stigmate

« des nouveaux décorés et confondus avec les Crispins et les

« Scapins de nouvelle date. » (Journal de Louvain, 1er aodt ,

col. 3.)

« Vous devriez demander pardon à deux genoux , et vous

« méritez qu'on vous donne le ruban du Lion Belgique.

(Courrier des Pays - Bas , 3 sept., col. 12.)

« Nos Excellences vont effacer du Code le supplice de la

« corde : celui du cordon parait assez flétrissant pour les grands

« coupables. » ( Catholique, 20 sept., col.7.)

D

On ose en même temps avancer que jamais Gouvernement

ne fut plus despotique et plus arbitraire : on dit à la multitude

car ce ne peut être qu'à une tourbe ignorante qu'on ose le

dire ) :

a

« Nous vivons sous le joug de l'arbitraire et du despotismę...

« Les tyrans de 93 avaient sur nos ministres l'avantage de la

franchise .... Le ministère veut river les fers du plus honteux

esclavage qu'il soit possible à une nation de subir. » (Ca

tholique , 10 déc., col. 5 et 6. )

« Nous avons affaire à des hommes qui, après nous avoir

• long-temps méconnus, opprimés , sacrifiés, insultés , préten

« dent nous fermer la bouche, en nous opprimant encore. •

( Courrier de la Meuse, 28 nov . , col. 4.)

« C'est le régime de l'arbitraire et du bon plaisir qu'on nous

« réserve. » (Courrier des Pays- Bas, 6 déc., col. 4. )

« Depuis 15 ans nous sommes gouvernés à merci et misé

ricorde, »» (Courrier des Pays - Bas, 11 nov. , col. 8. ) .

« Le droit (de pétition) qui est reconnu par la Loi Fonda

a mentale a été offert en holocauste à l'arbitraire et au des

potisme de notre Gouvernement. L'arrêté anti-national a été

• livré aux imprécations des Belges outragés, humiliés , avi

his! ( Belge, 7 déc ., col. 6 et 7. )

« Notre doux et paternel Gouvernement se met en quatre

* pour prolonger son autorité arbitraire , pour l'étendre, pour

a la raffermir.» ( Courrier des Pays -Bas, 28 nov., col. 4.)

En imposant aux Belges méridionaux l'obligation de se

* servir d'une langue qu'ils n'entendent pas, le Gouvernement

à a commis une injustice aussi criante qu'inouïe, il a violé les

« intérêts particuliers et généraux , il est allé au-delà de ce
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« qu'aucun autre gouvernementait jamais osé faire. » ( Cour

rier des Pays - Bas , 29 juin , col. 5. )

Lecteur, mettez -vous un instant à la place de l'homme du

peuple auquel on parle ainsi au nom des intérêts de sa pro

vince et desa religion, et qui n'a point les lumières nécessaires

pour juger si on le trompe. Quelle sensation éprouverez- vous

quanil on vous dira que ce Gouvernement déjà si odieux , et

qui ne peut vivre sans intriguer ( 1 ) se prépare encore à ren

verser la seule protection qui vous reste ? á violer les lois , la

constitution , son serment? que vos co - religionnaires vont

être traités en Ilotes , en Parias ; que la liberté est perdue, vo

tre ville ruinée , si le budget passe (et il a passé)? que la mo

dération est coupable dans une situation pareille? Et rien ici

n'est supposé : voici comment et par qui ee langage a été tenu

au peuple Belge!

« L'on médite déjà d'avance de faire quelque coup d'état et

« de violer audacieusement la Loi Fondamentale. • (Belge ,

9 déc. , col. 8. )

« On dit qu'on essaierait ( en cas de refus du budget ) de gou

« verner par ordonnance,c'est-à-dire, de suspendre arbitraire

« ment la Loi Fondamentale. » (Catholique,6 décembre, col. 1.)

« Il n'est point d'extrémité à laquelle il ne faille s'attendre

« de sa part (M. van Maanen ), voiremême la camisole de force.

Si la représentation nationale ne se fait pas respecter , atten

* dez - vous à ce qu'on impose le budget par ordonnance. »

(Catholique , 8 décembre , col. 5. )

Catholiques, prenez garde à vous ! C'est la politique hol

a landaise qui triomphe ; et qu'étiez -vous sous la domination

a hollandaise ! Que pouvez -vous être dans un systèmc de pro

* testantisme intolérant , où vous n'avez point de droits ? »

( Belge , 23 décembre , col. 8. )

Les catholiques hollandais sont presque toujours traités

« comme des Parias. » ( Belge, 21 octobre , col. 10. )

« La constitution sera perdue avec l'acceptation du budget...

« Nous ne doutons en aucune manière que les Gerlache, etc. ,

( 1 ) « Je soutiendrai toujours que le ministère intrigue, parce que

« c'est de son essence. » ( C'est après avoir été démenti mêmepar ses

* collègues , et forcé à se rétracter honteusement que l'écrivain alle

* gue cette belle raison .)( Belge, 12 nov. , col.7.)
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« n'assistent avec la plus profonde douleur à cette agonie de

« nos institutions. »
( Courrier des Pays - Bas , 17 décembre ,

col. 5.)

« Si le ministère de MM. van Maanen et van Tets reste en

« core debout quelque temps, Louvain est perdu. Sans ses

« brasseries et son université cette ville n'existe plus : notre

a ministère ne fera faute de détruire les unes , et de lui ravir

« l'autre .... Dites cela de ma part à vos compatriotes, qui n'ont

« pas encore signé de pétition. » (Journal de Louvain , 4 de

cembre, col. 6.)

« S'ils ( les modérés ) ne sont point complices actifs et avoués

« de MM . van Maanen et van Gobbelschroy , ils le sont à la

« manière dont les subalternes de la police de Paris et de Lon

• dres sont complices des filous , auxquels ils promettent de

« ne les saisir jamais , même quand ils les surprendraient en

• flagrant délit. » ( Courrier desPays - Bas , 22juillet, col. 7. )

« Semblable à ces filous encore peu aguerris , le Gouverne

• ment hésite dans les usurpations. » (Un passage cité le 1er

mai , article brochure nouvelle , col. 9 , contient une compa

raison du même genre : « c'est là ce qu'en argot ministériel on

appelle gagner du temps. » (Courrier des Pays- Bas, 7 juillet,

col. 7.)

Imbn de pareilles opinions, l'homme ignorant souhai

tera peut-être d'abord que son souverain meure ( et ce ne se

rait pas lui qui serait coupable de ce vou impie ). Mais le Ca

tholique lui répondra aussitôt, en parlant de l'héritier du trône :

a Le vieux maitre d'école ( de Tervueren ) est destitué, et

d'autres pétitionnaires éprouvent également les effets du

• courroux de son Altesse Royale .

« Les agens de son Altesse Royale propagent maintenant une

contre -pétition .

Belges ! voyez ce que vous avez à faire vis -à -vis d'un Gou

• vernement qui se dégrade de la sorte ! » ( Catholique , 8 de

cembre , col. 6.)

La voilà posée la question décisive. Oui , lecteurs crédules

du Catholique, que ferez - vous? Le Courrier des Pays- Bas

vous le dira : ne point obéir !

« OBÉIR ! et pourquoi ? Parce qu'il vous a plu de revêtir

« une de vos LUBIES de formes officielles. » ( Courrier des

Pays- Bas , 14 septen.bre, col. 7.)
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Mais si vous vous arrêtez là ; si vous suivez ce conseil d'i

nertie du même journal :

« Juges , ne jugez plus des gens que l'on bâillonne. Avocats,

a refusez de plaider dans un idiome qu'on vous impose.

( Courrier des Pays- Bas, 8 septembre, col. 5. )

Si vous vous en teniez là, les choses n'en iraient pas moins

comme elles vont , et vous seuls seriez victimes de votre immo

bilité. Le Belge vous donnera une meilleure idée.

a Que si par menaces ou par corruption le gouvernement

parvenaità influencer le vote de mandataires faibles et trai

« tres , il en serait fait pour long -temps de la cause libérale

· dans notre patrie , ou , ce qui est plus probable , DES SE

« COUSSES VIOLENTES finiraient par en assurer le triom

• phe !

a ....Laroyauté se DÉPOPULARISERA de plus en plus ; et

qui sait COMMENT FINIRA la pénible lutte qui s'engage ? ...

( Belge, 17 décembre, col. 8 et 9.)

Qu'en dites- vous, lecteurs ? comment finira- t - elle . Mais lais

sons continuer le même journal.

« L'opinion de la possibilité d'une séparation entre le Nord

a et le Midi... qui ne parait encore qu'une hypothèse, deviendra

« une réalité , CAR DÉJA CETTE IDÉE GERME DANS TOUTES LES

• TÊTES. Que faut- il pour qu'elle porte des fruits. La continuité

a de l'état de choses qui nous afflige. » ( Belge, 1er janvicr,

col. 8. )

Toutefois le Belge jouit de si peu de considération dans son

parti, qu'on ne saurait prendre une détermination aussi grave ,

sur la foi de M. L. V. E. seul. Retournons donc au Courrier.

Voici son langage en dernier lieu :

« Nous verrons toujours le ministère entre NOUS et le Roi , à

« moins que des événemens majeurs indépendans de notre vo

lonté ne nous entrainent nous-mêmes dans la voie révolu

. tionnaire. » ( Courrier des Pays - Bas , 18 décembre, col. 9.)

Or, cette voie révolutionnaire , on nous l'explique dans le

même article , parait devoir être en bon français l'établisse

ment d'une république.
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• Si les dynasties européennes ne se contentaient pas de la

• forme nouvelle » ( la monarchie avec responsabilité desmi

nistres )a le retour au RÉGIME RÉPUBLICAIN serait peut

« être INÉVITABLE. » ( Ibidem .)

L'inertie est donc maintenant réprouvée : la haine toute

seule ne suffit plus : on l'avait déjà dit dans le Courrier, il y a

deux mois.

C

.
.

« De braves citoyens , de vrais Belges se mirent à crier :

« Dracon est ressuscité ; peuple, prenez gardeà vous... La Bel

gique montra comment elle savaitHAIR : elle eût mieux fait

peut-être de montrer comment elle savait AGIR. » ( Courrier

des Pays -Bas, 16 novembre , col. 7. )

Il ne reste au partisan des doctrines déjà exposées qu'à

marcher vers la république ; mais de quelle manière ? Ici les con

seils ne manqueront pas non plus. Le Catholique , qui a déjà

fait choix d'un étendard, et qui a fait lithographier la croix qui

conduira les Belges au triomphe, dit en toutes lettres :

« Les lévites lèvent les mains auciel, et vous, généreuse jeu

a nesse, fixez vos regards sur l'épée de Gédéon . Il serait diffi

a cile de vous exprimer la frayeur dont les protestans sont sai

« sis . Devons-nous les rassurer ? Il y aurait faiblesse de notre

. part. » (Catholique , 3 novembre , col. 4. )

Le plan du Courrier parait plus diplomatique, à en juger par

ce passage, qui du reste ne semble pas encore avoué définiti

vement de tous ses rédacteurs :

« Nous recommençons à sentir bouillonner notre vieux sang

* de Belges ... nos répngnances du Midi, de l'Est même, cède.

a raientà des conditions que l'on pourrait nous faire meilleures

« de ce côté que de celui du Nord. Toutes les diplomaties n'ont

« pas adopté comme la seule bonne politique, celle qui consiste

« à dépouiller violemment un peuple que l'on veut s'attacher,

4 de sa langue, de ses moeurs, de ses plus chères affections,

( Courrier des Pays- Bas , 9 septembre , col. 9. )

Si le Courrier est encore indécis entre l'Est et le Midi, c'est-à

cire, la Prussé et la France, le Courrier de la Sambre, un de ses

prosélytes, n'hésite plus. Ii peint déjà l'entrée des Français dans



( 31 )

nos villes , et termine le récit de la fuite des Hollandais et de

la délivrance deMM. de Potter et Ducpétiaux par ce cri dejoie :

« Vivent MM. de Brouckere et de Gerlache , les vrais défen

a seurs de nos libertés ! ... A bas la mouture , à bas l'arrêté

a de 1815 , VIVE CAPACCINI, VIVENT LES FRANÇAIS ! ,

( Courrier ile la Sambre , 2 août , col. 2.)

Mais il est douteux que cette révolution satisfit encore le

républicanisme du Journal de Louvain ; voici ses propres pa

roles :

« IL NE FAUT QU'UNE MINUTE POUR ADAPTER

« UNE CORDE DE CHANVRE A UN COU ROYAL, OU

«POUR ATTACHER UN CAPET SUR LA PLANCHEDELA

« GUILLOTINE... Un auguste personnage croit sa volonté

« grande et forte parce qu'elle est opiniâtre. Jadis il comptait

« sur la lâcheté de la nation . Mais la nation a repris courage...

« On lui a fait beaucoup de mal : ELLE S'EN VENGERĂ. ”

( JournaldeLouvain , 15 novembre , col. 4. )

Telles sont les opinions que la presse a pu librement émet

tre , sous la législation actuelle , et que des journaux fondés

ad hoc ont répandu dans tous les idiomes jusque dans la cabane

du paysan . Si l'on permet qu'elles prévalent , où nous condui

ront-elles ? Quel libéral de 1825 n'eût pas frémi à la seule idée

des propositions que l'on imprime aujourd'hui? Qu'arrivera -t -il

si la violence des partis va encoreen croissant pendant un

autre laps de quelques années ? En France aussi , l'opposition

est nombreuse et véhémente ; mais jusqu'ici , du moins, a-t-elle

osé, niême de la manière la plus détournée , proposer le ren

versement du trône , la destruction de la Charte, l'expulsion

des Bourbons, LE SUPPLICE DU ROI ? Si un seul journal de

Paris ou de Londres tenait un tel langage , il serait frappé

d'un anathême universel. Et on appellerait ici du patriotisme

de tels blasphèmes ? Non ; il faut que cet horrible abus de mots

ait un terme , et que la sédition et la révolte soient enfin ap

pelées par leur nom , ou que le trône soit enseveli sous les

ruines de la patrie.
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